
 

 

 

 

« Les études sont obsolètes, le public a été trompé, le financement est illégal, mais tout 

va bien continuons comme ça ! » Ainsi pourrait-on résumer les propos du rapporteur 

public lors de l’audience au Conseil d’État qui s’est déroulée vendredi 12 octobre 

2018.  

 

Pour rappel, ce dernier avait été saisi par la Ville pour trancher une question 

administrative d’envergure. En effet, la Ville estime que l’étude d’impact relative 

au projet de CDG Express aurait dû être remise à jour au moment de sa relance 

par le gouvernement. L’étude d’impact, c’est ce document qui analyse toutes les 

nuisances réelles ou supposées liées à un projet et qui propose des solutions pour y 

remédier. Dans ce cas précis, on peut par exemple déplorer que l’étude sur les 

nuisances acoustique ait été faite il y a… 14 ans !  

 

Autre point de contestation de la Ville : les éléments sur le montage financier 

exposé en juin 2016, lors de l’enquête publique, étaient entièrement faux.   

 

En effet, le projet avait alors été présenté comme coutant 1,4 milliards d’€ 

entièrement financé par le privé. Or, aujourd’hui, le CDG Express couterait 2,2 

milliards d’€ et serait financé à 95% par le public. Rappelons que la loi sur le Grand 

Paris de 2010 interdit à l’État de participer au projet !  

 

Aussi, nous estimons que le public a été trompé.  

 

Nous attendons donc le délibéré du Conseil d’État d’ici 15 jours, mais nous sommes 

néanmoins inquiets du sens des conclusions du rapporteur public, qui est là pour 

résumer l’affaire et proposer une orientation de jugement, que le Conseil tend 

généralement à suivre.  

 

Ainsi, le rapporteur public a reconnu que le montage financier était presque 

entièrement fait avec de l’argent public, que les études étaient obsolètes, mais a 

quand même suggéré de continuer comme si de rien n’était.  

 

Quoi qu’il arrive, le combat ne se termine pas là. En effet, une nouvelle enquête 

publique arrive dès le 22 octobre. Et comme d’habitude, la Ville la plus impactée, 

Mitry-Mory, est boycottée et n’accueillera pas de réunion publique officielle.  

 

Nous avons donc décidé de faire notre propre réunion d’information sur le CDG 

Express, le vendredi 9 novembre à 19h salle Jean Vilar. Des représentants 

institutionnels ainsi que de la presse ont d’ores et déjà prévu d’y être.  

 

D’ici là, du 22 octobre au 20 novembre, n’hésitez pas à communiquer votre opinion à 

l’enquêteur public. 

 

Charlotte Blandiot-Faride 

Maire de Mitry-Mory 


